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Cowansville, le 15 juillet 2002, 

M. Pierre Curzi, 
Président de l'Union 
des Artistes du Québec,  

 
Nous vous envoyons de nouveau la lettre en date du 3 janvier 1998, et aussi la lettre envoyée à 
M. Serge Turgeon, ex-président en date du 1er octobre 1995, ainsi que nos commentaires sur ce 
que nous avons observé. Nous voyons les télédiffuseurs francophones d'ici emprunter le même 
chemin que les télé-diffuseurs anglophones du Canada, c'est-à-dire acheter des émissions de 
l'étranger (États-Unis), à un prix moindre que produit ici. Acheter ces émissions hors de notre 
pays à bon marché, n'est pas la nouvelle la plus désastreuse pour notre économie, mais il y a 
malheureusement pire encore. 

En encourageant les productions hors Québec, nous endossons et appliquons la situation subie 
par les réseaux anglophones du Canada, c'est-à-dire: 

Une partie de l'économie québécoise se retrouve dans les coffres extérieurs. 

Nos artistes québécois sont maintenant en nombre grandissant sur l'aide social; augmentant ainsi 
de la sorte le taux d'artistes à faible revenu. Les émissions et commerciaux étrangers en sol 
québécois font en sorte que notre communauté artistique est presqu'inexistante. Le métier 
d'artiste québécois est voie de disparition.  

Moins d'artistes, plus besoin d'union; une augmentation de gens sur la sécurité du revenu donc 
des chèques moindres pour répondre à la demande, en tenant compte que les payeurs de taxes 
québécois sont moins nombreux. Un chèque d'assistance sociale ne sert que pour subvenir aux 
besoins vitaux des gens concernés par cette situation. À cause de ce phénomène, il faut que nous, 
peuple québécois, oublions les baisses de taxes et d'impôts. 

Les propriétaires de réseaux de télévisions francophones québécois font plus d'argent. Et vous, 
M. Curzi, il vous restera dans un avenir très rapproché seulement que des "j'aurais dont dû" et 
nous des souvenirs. 

Faites quelque chose, nous vous en prions, bougez, faites vous entendre et voir. Une réponse 
dans des délais raisonnables, serait appréciée. Des actions concrètes, s.v.p 

Souverainement vôtre, 

André Desnoyers, 
Président de la compagnie Souveraineté La Solution inc. 


